
#ChristianBells, acte de solidarité
avec nos frères Chrétiens d’Orient.
Demain quinze août retentiront les cloches de l’espérance pour les Chrétiens
d’Orient dans les églises de France.

Geste  symbolique  mais  surtout  acte  de  solidarité  avec  nos  frères  Chrétiens
d’Orient.

En s’associant à cette initiative portée par le Cardinal Barbarin, et partagée par
plus  de  cinquante  diocèses,  nous  venons  rappeler  que  nos  frères  Chrétiens
d’Orient sont les gardiens de nos racines.

Car c’est sur leur terre qu’est née notre civilisation et que pour la première fois
dans l’histoire, des communautés ont proclamé leur foi chrétienne.

En venant affirmer notre solidarité avec les Chrétiens d’Orient, nous Français
sommes fidèles aux engagements de nos dirigeants, rois et présidents, qui ont
toujours réitéré la vocation de la France à garantir la protection de ces minorités
chrétiennes.

Enfin, face à la menace du terrorisme vert, porté par Daesh, nous affirmons notre
volonté de lutter pour la liberté d’expression et de culte, et pour le respect de la
foi de chacun.

Charles Millon

Famille : touche pas à mes allocs!

http://charlesmillon.com/christianbells-acte-de-solidarite-avec-nos-freres-chretiens-dorient/
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FIGAROVOX/TRIBUNE  –  L’entrepreneur  Charles  Beigbeder,  élu  de  Paris,  et
l’ancien ministre Charles Millon ont lancé une pétition pour contester la mise
sous condition de ressources des allocations familiales à partir du 1er juillet .

Charles  Beigbeder  est  entrepreneur,  investisseur  et  chef  d’entreprise.  Il  est
également conseiller municipal dans le VIIIème arrondissement de Paris. Il est co-
fondateur du collectif Phénix.

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997.

Signez la pétition sur le site de l’Avant-Garde

La  France  avait  hérité  du  Conseil  national  de  la  Résistance  un  système de
protection sociale qui, au moins sur la question des allocations familiales et de
l’assurance maladie, était juste, cohérent et efficace.

La France avait hérité du Conseil  national de la Résistance un système de
protection sociale qui, au moins sur la question des allocations familiales et de
l’assurance maladie, était juste, cohérent et efficace.

http://www.lefigaro.fr/vox/societe/2015/06/17/31003-20150617ARTFIG00378-famille-touche-pas-a-mes-allocs.php
http://800jourspourconvaincre.fr/collectif-phenix/
http://lavant-garde.fr/


Juste, car il fonctionnait sur un principe très simple: chacun contribue au pot
commun en fonction de ses capacités et reçoit en fonction de ses besoins, définis
de  manière  objective  et  vérifiable  par  l’évènement  déclenchant  la  solidarité
nationale (accueil d’un enfant, maladie…). C’est au nom de ce principe que le
quotient  familial  visait  à  assurer  l’équité  entre  les  foyers  sans  enfants,
proportionnellement plus aisés, et les foyers avec enfants, proportionnellement
appauvris.  C’est  encore au nom de ce principe que les  allocations familiales
étaient reversées même aux ménages aux salaires élevés, qui avaient de toute
façon déjà contribué plus que les autres au pot commun, par un prélèvement plus
important sur leurs revenus.

Cohérent,  parce que les branches maladie et  famille de la protection sociale
collectaient en vertu du principe de proportionnalité et redistribuaient en vertu
du principe d’universalité. Elles se renforçaient ainsi les unes les autres dans une
logique de solidarité entre actifs et retraités, malades et bien portants, familles
sans enfants et familles avec enfants, lesquels paieront les cotisations et retraites
de demain, et la boucle était bouclée.

Efficace, parce que ce modèle a permis à notre pays de conserver une fécondité
supérieure  à  la  moyenne  de  ses  voisins  et  exercé  longtemps  un  pouvoir
d’attraction incitant les jeunes actifs à demeurer durablement en France et à y
développer leurs talents.

Dans sa hâte à boucler un budget de loi de finance à peu près présentable devant
Bruxelles, le gouvernement Valls a sacrifié sur l’autel des économies de court
terme le principe de l’universalité des allocations familiales: à compter du 1er
juillet 2015, les allocations seront réduites pour les foyers qui cotisent déjà le plus
-et même à raison du fait qu’ils cotisent le plus.

Dans sa hâte à boucler un budget de loi de finance à peu près présentable
devant Bruxelles, le gouvernement Valls a sacrifié sur l’autel des économies de
court terme le principe de l’universalité des allocations familiales.

C’est un peu comme si  vous décidiez de mettre 8€ sur une tournée de café
pendant que vos amis moins aisés mettent 2€; le garçon vous apporte un demi
café.  «Mais  j’ai  mis  plus  que  les  autres!»  protestez-vous.  «Justement»,  vous
répond-il.



«Justice sociale!» clame le gouvernement, arguant que les foyers les plus aisés
n’ont pas besoin de ces allocations. Outre le fait que c’est faux la plupart du
temps,  il  s’agit  en fait  d’une nouvelle  façon d’apprécier les besoins.  Dans le
modèle qui prévalait jusqu’alors, les besoins étaient fonction d’événements de la
vie; ils avaient un caractère objectif et vérifiable. Désormais, ils seront fonction de
ce que le corps social supposera d’un niveau de vie réel ou fantasmé. Mais alors il
n’y a aucune raison de maintenir ce deux poids, deux mesures, au détriment des
seules familles: pourquoi rembourser 100% du coût d’une IVG à une famille qui
gagne plus de 6 000€? Pourquoi verser une retraite à taux plein à un ancien
dirigeant  qui  perçoit  par  ailleurs  des  revenus  locatifs  confortables?  Notre
gouvernement a introduit une faille qui ne peut que s’élargir.

Incapable  de  se  hausser  au  niveau d’enjeux  nationaux  de  long  terme,  notre
gouvernement a rendu injuste,  incohérent et inefficace le modèle collectif  de
protection qui était au cœur de notre pacte social.

Dans  le  modèle  qui  prévalait  jusqu’alors,  les  besoins  étaient  fonction
d’événements  de  la  vie;  ils  avaient  un  caractère  objectif  et  vérifiable.
Désormais, ils seront fonction de ce que le corps social supposera d’un niveau
de vie réel ou fantasmé.

Injuste  parce  que  les  enfants  ne  sont  pas  un  bien  de  consommation  qui
deviendrait un luxe à compter du troisième et qu’il appartiendrait à leur parents
de financer sans aide.  Bien entendu, ils  le feront puisqu’«on ne fait  pas des
enfants  pour  toucher  des  allocs»,  comme  l’a  aimablement  rappelé  Madame
Lemorton.  A contrario,  on ne cotise pas tous les  mois  au financement de la
politique  familiale  pour  en  être  exclu  le  moment  venu.  Pourquoi  contribuer
gratuitement à la solidarité nationale en payant toujours plus d’impôts et  de
cotisations, en recevant toujours moins de prestations et en supportant seuls les
charges pour élever des enfants qui paieront les retraites des autres?

Incohérent parce que trois systèmes contradictoires vont désormais cohabiter:
politique familiale: plus on cotise, moins on reçoit. Santé: on reçoit la même chose
quel que soit le niveau de cotisation. Vieillesse: plus on cotise, plus on reçoit.

Inefficace parce  que ce  qui  était  hier  incitation aux familles  d’accueillir  des
enfants  devient  aujourd’hui  une  simple  redistribution  verticale,  depuis  les
supposés riches vers les plus pauvres. À force d’exclure ceux qui financent le



modèle  social  du  bénéfice  que  celui-ci  peut  apporter,  il  y  a  un  vrai  risque
d’explosion du système: de plus en plus de talents vont décider d’aller s’installer
au-delà  de  nos  frontières,  sous  des  cieux  plus  cléments  en  termes  de
prélèvements obligatoires; cela ne pourra que creuser les déficits et nous faire
entrer dans un cercle vicieux.

À force d’exclure ceux qui financent le modèle social du bénéfice que celui-ci
peut apporter, il y a un vrai risque d’explosion du système.

Ce gouvernement donne, une nouvelle fois, la preuve que son principal adversaire
est la famille. Il est en sus allé contre tous les avis autorisés, des associations
concernées comme des syndicats. Mais il n’est pas trop tard pour arrêter son
entreprise de destruction. C’est pourquoi, nous premiers signataires, appelons
chaque citoyen à se joindre à nous en signant ce texte.

Premiers signataires

Charles Beigbeder, entrepreneur et élu de Paris

Gérard-François Dumont, démographe

Cécile Edel, présidente de Choisir la Vie

Julie Graziani, porte-parole d’Ensemble pour le Bien commun

Albéric Dumont, vice-président de La Manif Pour Tous

Xavier Lemoine, maire de Montfermeil

Didier Leprince-Ringuet, porte-parole des Familles plumées

Bérénice Levet, philosophe

Charles Millon, ancien ministre

Antoine Renard, président de la FACFCE (Fédération des Associations Familiales
Catholiques en Europe)

Christian Vanneste, ancien député et président du RPF, président d’honneur de
Famille et liberté



Thierry Vidor, directeur général de Familles de France
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Yémen, terrain de jeu des grandes
puissances régionales
Islamistes contre islamistes ? Décidément, l’inventivité islamiste en
matière de guerre dans les Proche et Moyen Orient et jusqu’en Afrique
est sans limite.

On croyait que l’Etat islamique constituait le seuil ultime de barbarie
et de dégradation des structures étatiques et  traditionnelles,  mais
voilà qu’il est en train, non seulement de se métastaser, en Libye, au
Sinaï égyptien, au Nigéria, mais plus, qu’il se fait concurrencer par de
sympathiques mouvements comme celui des Chebabs somaliens qui
ont frappé le Kenya en plein cœur, ou, plus inquiétant encore par les
rebelles houthistes au Yémen.

L’offensive  houthiste,  milices  de  confession  zaïdite,  une  variante  du
chiisme,  a  commencé  réellement  depuis  l’automne dernier.

Après la démission forcée du président yéménite Hadi le 22 janvier
2015, sous la pression des rebelles, et la dissolution conséquente du
parlement en février, il  aura fallu attendre le 25 mars pour que le
grand voisin, l’Arabie saoudite, forme une coalition dont elle a pris la
tête, bombardant depuis ses avions selon la formule américaine, sans
envoyer de troupes au sol.

http://www.lefigaro.fr/vox
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L’ingérence  de  Riyad  est  saluée  par  toute  la  communauté
internationale, et le jeune fils du nouveau roi, nouveau ministre de la
Défense,  acclamé  comme  un  héros  dans  son  pays.  Seulement,  la
réalité est plus complexe.

Car il y a une autre puissance régionale, l’Iran.

Quand  le  pays  des  mollahs  critique  l’intervention  saoudienne  au
Yémen, on l’accuse aussitôt, lui, d’aider en sous-main les rebelles. Ce
qui est d’évidence vrai.

Mais vérité en-deçà du Golfe persique, erreur au-delà ?

Que l’on sache, l’Arabie saoudite et ses alliés américains n’ont pas
reçu,  eux non plus,  mandat de la communauté internationale pour
intervenir en « Arabie heureuse ».

Ali Khamenei, le guide suprême iranien, a beau jeu ainsi de dénoncer
«  l’agression  saoudienne  »,  l’accusant  de  «  génocide  »  contre  un
« peuple innocent ».

Le président Rohani a, lui, assuré que l’Arabie saoudite répétait les
mêmes erreurs qu’au Liban, en Irak et en Syrie, attisant les rivalités
entre chiites et sunnites.

Savoir  qui  a  commencé,  de  l’Iran  qui  subventionne  le  Hezbollah
libanais depuis quarante ans, ou des alliés sunnites des Etats-Unis,
c’est une autre affaire.

Reste que la situation géopolitique locale évolue aussi favorablement,
par un autre côté : la signature de l’accord de Lausanne le 2 avril entre
l’Iran  et  le  groupe  des  5+1  sur  la  question  de  l’enrichissement
d’uranium, même s’il ne résout pas tout et ne constitue qu’un premier
pas vers un véritable accord, qui n’aura pas lieu avant l’été, tant le
dossier est techniquement complexe, est de bon augure.

L’Iran  est-il  encore  «  le  grand  perturbateur  »  que  l’on  décrit
communément  ?

Rien n’est jamais certain dans les réactions de la puissance perse aux



mains des mollahs, passés maîtres dans l’art de la dissimulation et du
coup de billard à plusieurs bandes.

Néanmoins, sans céder à la candeur, on peut constater que son retour
dans  le  jeu  géopolitique  et  dans  la  communauté  internationale
s’impose, ne serait-ce que pour contrebalancer le poids pénible de
l’Arabie saoudite et de ses alliés-rivaux émiratis ou égyptiens.

Le Yémen est ainsi le grand révélateur, le terrain de jeu idéal si l’on
peut dire, de la « guerre de Trente ans » à la mode musulmane qui se
déroule  dans  cette  partie  du  monde,  où  chaque  grand  puissance
avance ses pions dans les pays voisins réputés faibles.

Sinon Oman, seul pays musulman au monde à n’être ni  sunnite ni
chiite, et coincé entre les puissances rivales, qui reste neutre, tout le
monde est embarqué dans la querelle des chiites et des sunnites.

Le  chiisme  bénéficie  de  cet  avantage  d’être  une  confession  plus
organisée, disposant d’un clergé, et presque entièrement incarné en
un  pays,  l’Iran,  qui  n’ayant  pas  de  rival  interne,  peut  tirer
souverainement les ficelles, avec le Hezbollah au Liban, défiant un jour
Israël, l’autre jour intervenant en Syrie pour soutenir Bachar el-Assad.

Avec les houthistes, c’est un nouveau bras armé, pas loin du cœur du
monde sunnite, dans la péninsule arabique elle-même, qu’il met en
branle.

Mais  d’un  autre  côté,  l’Iran  est  épuisé  économiquement  par  les
sanctions américaines et européennes et,  sous la houlette d’un Ali
Khamenei vieillissant et sous la pression de sa jeunesse désireuse
d’entrer dans la mondialisation, il lui faut bien négocier, notamment
sur la question nucléaire, avec la communauté internationale, pour
redevenir respectable.

Il  engrange  quelques  succès  dans  l’Irak  dévasté,  en  stoppant
momentanément  l’expansion  de  l’Etat  islamique.

Mais le pouvoir d’attraction de celui-ci auprès des candidats au djihad
du monde entier laisse sa puissance intacte, d’autant qu’il fait des



émules, particulièrement dans le chaos libyen et qu’il a su ringardiser
Al Qaeda, qui est en train de lui faire allégeance.

De l’autre côté, l’Arabie saoudite a su tirer parti de la très mauvaise
réputation  que  son  voisin  et  rival  qatari  a  fini  par  se  tailler  dans  le
monde occidental, accusé de soutenir le terrorisme et notamment les
Frères musulmans, pour reprendre le leadership régional, notamment
en  soutenant  et  en  finançant  le  régime  du  Maréchal  Sissi  contre  les
Frères  en  Egypte.

Ayant renoué de bonnes relations avec les puissances européennes,
notamment la France, la dynastie des Saoud, guidée par son nouveau
roi, est ainsi à la manœuvre pour l’achat d’avions Rafale par l’Egypte,
dont elle a garanti le paiement.

Le  président  égyptien  Sissi  espère  que  sa  participation  aux
bombardements contre les houthistes yéménites lui vaudra en retour
une aide substantielle de Riyad contre l’autre chancre qui menace la
stabilité arabe, à l’ouest, cette Libye tombée dans le chaos depuis
l’intervention occidentale, où l’Etat islamique, parmi d’autres factions
cruelles,  met  en  scène  l’égorgement  de  Coptes  égyptiens  ou  de
migrants éthiopiens, accusés d’être chrétiens.

Le maréchal Sissi, en fin tacticien, s’est attiré les bonnes grâces de la
communauté internationale en affichant immédiatement son soutien à
sa forte minorité chrétienne copte,  ce qu’aucun dirigeant Egyptien
n’avait jamais fait auparavant.

Ainsi,  le  jeu  est  plus  ouvert  que  jamais,  et  l’Occident  va  devoir  enfin
décider de la stratégie à adopter dans la région, qui ne peut être de
soutien unilatéral à l’un des deux camps, sous peine de voir le conflit
dégénérer en une guerre de cent ans.

Dans ce monde rongé par la tentation de l’extrémisme islamique, vu
par les populations déshéritées comme la dernière chance, la dernière
protection, on ne peut décemment se défaire des quelques puissances
régionales stables.

Il faut, par une politique habile, les amener à la table des négociations,



et leur faire comprendre qu’à entériner et continuer ce jeu pervers de
soutien à des rébellions ou à des djihadismes dans les pays voisins,
c’est leur existence même qu’elles mettent en péril.

Jusqu’ici, l’engrenage d’alliances non-dites et de subventions cachées
n’a servi personne : depuis la guerre du Liban dont on célèbre ces
temps-ci  le  funeste  quarantième  anniversaire  jusqu’au  chaos
yéménite, en passant par l’Irak, la Syrie, l’Egypte, la Libye, enfin tous
ces faux printemps arabes, ce sont seulement la mort et la désolation
qui ont été semées dans la régions, sans que l’on voit la moindre
promesse d’espoir poindre à l’horizon.

Mais  pour  parvenir  à  rétablir  certaine  stabilité,  tous  les  concours
seront nécessaires : autant la Russie, que l’occident est bêtement allé
défier en Ukraine, que l’Europe et les Etats-Unis,  doivent abandonner
leur vision à court-terme et leurs coups fourrés pour élaborer un Yalta
dans  le  Golfe  persique  et  généralement  dans  le  monde  arabo-
musulman.

Sans quoi, c’est leur propre destruction, en sus de celle de ce monde,
qu’ils préparent, comme en témoigne l’immense tragédie des migrants
de Méditerranée utilisés par la Libye contre l’Europe.

http://charlesmillon.com/wp-content/uploads/2015/04/charles-millon.jpg


Référendum  européen  :  dix  ans
après, les États membres de l’UE
la jouent toujours chacun pour soi

Référendum  européen  :  dix  ans
après, les États membres de l’UE
la jouent toujours chacun pour soi
Une tribune de Charles Millon, ancien ministre et membre de l’Avant-
Garde,  Charles  Beigbeder,  entrepreneur  et  membre  de  l’Avant-Garde,
Christian Vanneste, ancien député et membre de l’Avant-Garde et Xavier
Lemoine, maire de Montfermeil et membre de l’Avant-Garde.

10  ans  après.  10  ans  après  quoi  ?  Après  la  mort  de  la  démocratie
française. Le 29 mai 2005 qui, on s’en souvient, avait signé le rejet par une
majorité écrasante de Français (54,67%, soit  plus de 15 millions de voix) du
« traité établissant une constitution pour l’Europe » élaboré sous la houlette de
Valéry  Giscard  d’Estaing,  aurait  dû  ouvrir  le  millénaire  dans  la  fanfare  des
peuples libres et souverains, prenant enfin en main leur destin.

 Il  n’en fut rien. Il  en fut tout au contraire :  à peine trois ans plus tard, le
président Sarkozy abolissait en un tournemain et en un tour de magie le
verbe du peuple, en faisant voter au Congrès le Traité de Lisbonne.
Chant du cygne que ce référendum, fin de l’Histoire de France, enterrement de
première classe d’une nation pluriséculaire, cage dorée pour patrie fatiguée ?
Oui, mais seulement si nous le voulons et rendons les armes. Car ces dix années
auront au moins prouvé ceci à la face du monde et des eurobéats, que la voie de
l’Union technocratique est sans issue. On nous sert l’intégration forcée à coups de
réglementations et de décrets pendant que les peuples, grecs mais pas seulement,
meurent dans leur économie et aussi dans leur âme.
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Cette  UE  ne  sait  protéger  ni  les  intérêts  de  ses  peuples,  ni  ceux  de  ses
entreprises. Elle est ouverte aux quatre vents de la mondialisation et dans son
intérieur même, par la pratique du dumping social, elle détruit les économies
locales. Cette UE n’a pas de politique extérieure aboutie, ni la voix forte que le
monde  attend.  Cette  UE  est  incapable  de  trouver  une  solution  humaine  et
raisonnable à la tragédie des migrants qui traversent la Méditerranée. Cette UE
n’est plus un pont civilisationnel mais une bureaucratie opaque qui fait fermenter
dans le secret des traités de libre-échange auxquels les élus mêmes des nations
qui la composent n’ont pas accès. Bref, cette UE a vitrifié toutes les énergies
européennes.

Mais son mal vient de plus loin, et il était déjà patent dans le projet de
constitution qui  biffait  ses  racines  chrétiennes  pour  leur  préférer  les
seules Lumières. Son mal est civilisationnel, culturel, tout le monde le sait
mais  nul  n’ose  le  dire.  L’Union  européenne  s’est  édifiée  sur  des  critères
techniques, monétaires et juridiques qui ont changé une aspiration commune en
une monstrueuse machine. Les patries ne vivent pas d’abstraction, elles vivent de
symboles et d’histoire. C’est pourquoi cette Europe n’est aujourd’hui la patrie de
personne et ses forces centrifuges se sont remises en marche, témoin la tentation
du départ du Royaume-Uni.  « Les peuples sans légende seront condamnés à
mourir de froid« , savait le poète.

C’est ce qui nous attend si – et l’anniversaire de cette victoire à la Pyrrhus nous
en donne l’occasion -, nous ne refondons pas l’Europe sur sa seule pierre d’angle,
qui est son identité culturelle. Dire qui nous sommes non pour nous gargariser
nostalgiquement du passé,  mais  pour savoir  où nous allons.  Et  pour le  faire
savoir. L’Europe qui fut grande était celle des projets industriels, énergétiques,
écologiques transnationaux dans quoi chacun trouvait son compte. L’Europe qui
fut grande était celle qui ensemençait le monde de sa mesure, de sa sagesse née
du long travail des siècles, cette Europe ‘voie romaine » qu’a décrite Rémi
Brague. Cette Europe du souci des plus faibles, cette Europe qui apaisait
les douleurs du monde.

Cette  Europe-ci  n’a  pas  besoin  de  commissaires  anonymes,  ni  de  grands
banquiers indépendants, ni de juges hors sol. Elle a besoin du génie propre de ses
dizaines  de  patries,  accordées  dans  une  même  symphonie.  C’est  en  quoi
aujourd’hui, fédéralistes ou souverainistes, élèves de Schumann ou de de Gaulle,
nous pouvons nous retrouver pour brûler enfin les cous de l’hydre bruxelloise et



reconquérant  nos  frontières,  notre  identité,  nos  économie,  réveiller  l’âme
commune qui nous fait Européens.

Atlantico 29/05/2015

Afrique et migrants
Le  problème  de  la  sécurité  en  Méditerranée,  avec  ses  deux  rives
religieusement  opposées,  n’est  pas  neuf.  Il  est  même  très  ancien.

N’oublions  pas  que  la  colonisation  de  l’Algérie  par  la  France  en  1830  a
commencé comme ça, pour détruire enfin la piraterie qui infestait la Mare
nostrum depuis des siècles, avec son cortège d’esclaves et de trafics.

Bien entendu, les termes ne sont pas les mêmes aujourd’hui, et il ne saurait
s’agir de recoloniser l’Afrique du nord.

Cependant, les vagues de migrants dont l’intensité a crû ces derniers mois, en
partance de Libye principalement et vers les côtes italiennes,  repose avec
acuité la question des rapports intra-méditerranéen et,  plus loin,  celle des
rapports de l’Europe avec l’Afrique.

Selon le ministère de l’Intérieur italien, le trafic de migrants en Méditerranée
rapporterait plusieurs milliards d’euros chaque année.

L’OIM  (Organisation  internationale  pour  les  migrations)  explique  que
500.000 personnes pourraient tenter la traversée de la Méditerranée cette
année.

Et en 2014, année déjà exceptionnelle, ils étaient 175.000 à avoir débarqué sur
les côtes italiennes. La presse italienne assure aujourd’hui qu’un million de
migrants attendraient en Libye de prendre la mer.

Mais ce à quoi l’on assiste en Libye, où se conjoignent les intérêts terroristes
des djihadistes et les intérêts pécuniaires des passeurs ne représente qu’un
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déplacement géographique de la vague de migration.

Jusqu’il y a peu, c’était par le Sahara occidental, les Canaries et les enclaves
espagnoles  au  Maroc  que  débarquaient  les  clandestins.  Si  la  situation  a
changé, c’est outre le chaos libyen, qu’il existe des solutions pour endiguer le
flux, au moins localement.

Ainsi,  dès  le  début  des  années  2000,  l’Espagne  a  signé  des  accords  de
coopération avec le Maroc et d’autres pays africains du littoral atlantique et
mis en place des patrouilles en mer communes.

Un succès : aujourd’hui, il y a moins de 200 migrants par an qui prennent
encore cette route de Méditerranée occidentale.

Ainsi, un apprenti clandestin malien, Moussa, interrogé par des journalistes,
explique pourquoi il a choisi la filière libyenne : « On m’a également proposé la
filière mauritanienne qui transite par Nouadhibou, sur la frontière entre la
Mauritanie et le Sahara occidental, pour aller ensuite aux îles Canaries, donc
en territoire espagnol. »

Mais des amis lui ont conseillé d’aller en Libye : « Ils sont à Nouadhibou depuis
bientôt deux ans sans pouvoir embarquer pour l’Espagne», raconte-t-il.

Il existe quatre voies principales d’entrée en Libye pour les clandestins : la
région de Madama, au Niger; celle de Ghadamès, à la frontière algérienne ;
celle de Koufra, dans l’extrême sud du pays; l’Égypte.

Les deux premières sont empruntées par les Africains de l’Ouest, les deux
autres par les migrants de la Corne de l’Afrique. Les réseaux de trafiquants
libyens reposent principalement sur les tribus, les Toubous côté Niger, les
Touaregs côté Algérie.

Pour convoyer les clandestins du Sud libyen vers le nord, ce sont des tribus
présentes dans les deux régions, comme les Arabes Ouled Slimane, qui sont
actives.

Les migrants sont ensuite disséminés le long du littoral, mais c’est dans la
région de Zouara, à l’ouest de Tripoli, que le gros des départs se fait.

Jakob,  un  Camerounais,  explique  comment  se  passe  l’organisation  de  la



traversée : « Comme la ville de Zouara dispose d’un port de pêche où il y a de
vieux chalutiers destinés à la casse, les passeurs contactent les propriétaires
de ces embarcations hors service. Certains squattent carrément la coque.

Ensuite, le chalutier est emmené à un atelier faisant office de chantier naval où
on lui installe un moteur d’occasion en mesure d’assurer sa dernière traversée.

C’est ce qu’ils prétendent du moins. L’essentiel,  c’est qu’il  quitte les eaux
libyennes et s’approche du littoral italien. »

Il affirme que  « les mécanos et les marins sont Tunisiens ou Egyptiens, alors
que les passeurs sont plutôt Libyens. »

Sans compter la mafia italienne que l’on soupçonne de plus en plus fortement
de se servir au passage.

Une  internationale  du  crime  donc,  de  nouveaux  négrier,  qu’il  s’agit  de
détruire, mais sans oublier que c’est la demande qui a créé l’offre.

En réalité, comme le relève François Gemenne, spécialiste des flux migratoires
à l’institut français du Ceri, l’arrivée des migrants illégaux par mer n’est qu’un
signal d’alerte vis-à-vis de ce qui se passe plus globalement : « Les naufrages
des bateaux ont un effet de loupe sur cette forme d’immigration mais elle reste
minoritaire ».

Les trois quarts des illégaux, selon lui,  arrivent par avion, le plus souvent
munis  d’un visa.  Une fois  celui-ci  expiré,  les  personnes restent  sur  le  sol
européen.

Il y a donc des flux continus, et c’est à leur source même qu’il convient de les
tarir.

Deux questions conjointes se posent donc à l’Europe : comment rétablir des
structures politiques dans les pays pourvoyeurs de migrants,  de façon à y
stabiliser les populations ?

Et comment refondre la politique d’accueil de l’Europe même, qui fonctionne
aussi  comme  une  pompe  aspirante,  laissant  croire  aux  migrants  qu’ils  y
gagneront le paradis ?



Certains  réclament  une politique de défense plus  agressive  de la  part  de
l’Union européenne, notamment pour bloquer les bateaux dès les ports libyens.
Pourquoi pas ?

Mais l’on ne fera que retarder la solution du problème, dont les racines sont
bien plus lointaines.

Elles se trouvent en Afrique noire où de fait,  l’Europe a abandonné toute
politique de coopération cohérente et structurée.

Et un à un, les pays de la bande sahélo-saharienne, depuis le Mali jusqu’à la
Somalie, basculent dans le chaos ou sous la botte islamiste.

Partout, faisant fonds sur la fragilité des régimes locaux, les fondamentalistes
musulmans  utilisent la même technique de terreur, qui consiste à dépeupler à
terme les provinces, pour qu’il n’y reste que les musulmans, créant donc les
conditions favorables à l’exil vers une terre plus accueillante.

Le terrorisme musulman vient donc se superposer à la pauvreté économique
déjà présente dans nombre de ces pays.

Et en tous lieux, les chrétiens sont les premières victimes : depuis ces migrants
qui auraient été passés par-dessus bord par leurs compagnons d’infortune, au
motif qu’ils étaient chrétiens jusqu’à ces Ethiopiens exécutés par Daesh en
Libye pour le même motif, après les Coptes qui avaient subi le même sort.

Au Kenya, le 2 avril, le massacre de Garissa est venu confirmer cette triste
réalité : les Chebabs venus de Somalie ou recrutés dans la population locale
déshéritée ont trié les étudiants, mettant d’un côté les musulmans, de l’autre
les chrétiens.

Cent quarante-huit de ceux-ci ont été tués au fusil d’assaut.

Et là aussi, comme au Nigéria sous la botte de Boko Haram, la lenteur de la
réaction  des  troupes  d’élite  pose  la  question  de  la  manipulation  des
événements  par  le  gouvernement.

Mais de toute manière, le but est atteint : les chrétiens fuient Garissa.

Selon le porte-parole des Chebabs, l’attaque de l’université se justifiait parce



que « c’est un plan pour répandre le christianisme et l’infidélité ».

Le discours est clair. Au Niger, une attaque du groupe islamiste Boko Haram
samedi 25 avril aurait coûté la vie à une cinquantaine de soldats nigériens
basée sur l’île de Karamga, sur le lac Tchad.

Au Tchad même, le président pourtant puissant Idriss Déby se montre très
inquiet.

Alors qu’il a déjà affaire à la Libye et à Boko Haram, des troubles dans le sud
du pays, notoirement dominé par le nord, mais où se trouve le pétrole, ont fait
récemment un mort.

Alors que le régime d’Idriss Déby assure un semblant de stabilité dans la
région, il serait dramatique qu’une rébellion se déclenche à l’intérieur du pays.

Au Soudan du Sud, depuis un an et demi, une guerre tribale sévit qui plonge le
jeune pays dans une situation humanitaire dramatique.

En Erythrée, dont le terrifiant régime, qui ne peut être comparé aujourd’hui
qu’à celui de la Corée du nord pour l’usage de la torture, la population sous les
armes et la coupure avec le reste du monde, d’après le Haut Commissariat aux
réfugiés,  ils  sont  plus  de 220.000 à  avoir  fui  depuis  2011,  soit  5% de la
population.

Chaque mois, 3000 jeunes Erythréens, garçons et filles, traversent la frontière
éthiopienne. Un évêque local a récemment parlé de « dépeuplement ».

Ainsi se conjuguent misère, instabilité politique et terrorisme islamique pour
mettre à feu et à sang la moitié de l’Afrique. Il est temps que le monde, et
l’Europe au premier rang, s’en préoccupe et prenne les moyens nécessaires.



Migrants, traiter le problème à la
source
Valeurs actuelles 21 mai 2015

« Nous ne pouvons pas héberger toute la misère du monde ».

Evidemment. Personne n’a les capacités de le faire.

S’il est parfois bon de rappeler des évidences, cette lapalissade-ci emprisonne
toutes réflexions et tous débats sur le drame de l’immigration clandestine depuis
des années.

Des généreux d’un bien qui ne leurs appartient pas aux hâbleurs tartuffes, nos
gouvernants surfent sur le sujet, se gardant bien de sortir de cette ligne garante
de leurs étiquettes idéologiques périmées.

Ce problème ne peut se poser en ces termes et encore moins se résoudre d’un
claquement de doigts.

Ces naufrages nous révoltent tous mais ces embarcations funèbres ne sont pas les
premières et risquent de ne pas s’estomper si l’on dédaigne de s’attarder sur les
racines de cette tragédie.

Le problème de la sécurité en Méditerranée, avec ses deux rives religieusement
opposées, n’est pas neuf. Il est même très ancien.

La colonisation de l’Algérie par la France en 1830 a commencé comme ça, pour
détruire enfin la piraterie qui infestait la Mare nostrum depuis des siècles, avec
son cortège d’esclaves et de trafics.

Si  les  termes  ne  sont  pas  les  mêmes aujourd’hui,  et  il  ne  saurait  s’agir  de
recoloniser l’Afrique du nord.

Cependant, les vagues de migrants dont l’intensité a crû ces derniers mois, en
partance de  Libye principalement  et  vers  les  côtes  italiennes,  reposent  avec
acuité  la  question  des  rapports  intra-méditerranéens  et,  plus  loin,  celle  des
rapports de l’Europe avec l’Afrique.
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Ce à quoi l’on assiste en Libye, où se conjoignent les intérêts terroristes des
djihadistes  et  les  intérêts  pécuniaires  des  passeurs  ne  représente  qu’un
déplacement  géographique  de  la  vague  de  migration.

Jusqu’il y a peu, c’était par le Sahara occidental, les Canaries et les enclaves
espagnoles au Maroc que débarquaient les clandestins.

Si la situation a changé, c’est outre le chaos libyen unanimement décidé par nos
gouvernant, qu’il existe des solutions pour endiguer le flux, au moins localement.
Ainsi, dès le début des années 2000, l’Espagne a signé des accords de coopération
avec le Maroc et d’autres pays africains du littoral atlantique et mis en place des
patrouilles en mer communes.

Un succès : aujourd’hui, il y a moins de 200 migrants par an qui prennent encore
cette route de Méditerranée occidentale.

En réalité, si les naufrages nous touchent, les trois quarts des clandestins en
Europe arrivent par avion,  le plus souvent munis d’un visa.  Une fois celui-ci
expiré, les personnes restent sur le sol européen. Il y a donc des flux continus, et
c’est à leur source même qu’il convient de les tarir.

Deux questions conjointes se posent donc à l’Europe :  comment rétablir  des
structures  politiques  dans  les  pays  pourvoyeurs  de  migrants,  de  façon  à  y
stabiliser les populations ?

Et comment refondre la politique d’accueil  de l’Europe même, qui fonctionne
aussi comme une pompe aspirante, laissant croire aux migrants qu’ils y gagneront
le paradis ?

Certains réclament une politique de défense plus agressive de la part de l’Union
européenne, notamment pour bloquer les bateaux dès les ports libyens. Pourquoi
pas ?

Mais l’on ne fera que retarder la solution du problème, dont les racines sont bien
plus lointaines.

Elles se trouvent en Afrique noire où de fait, l’Europe a abandonné toute politique
de coopération cohérente et structurée.

Et un à un, les pays de la bande sahélo-saharienne, depuis le Mali jusqu’à la



Somalie, basculent dans le chaos ou sous la botte islamiste.

Partout, faisant fonds sur la fragilité des régimes locaux, les fondamentalistes
musulmans  utilisent la même technique de terreur, qui consiste à dépeupler à
terme les provinces, pour qu’il  n’y reste que les musulmans, créant donc les
conditions favorables à l’exil vers une terre plus accueillante.

Le terrorisme musulman vient donc se superposer à la pauvreté économique déjà
présente  dans  nombre  de  ces  pays.  Et  en  tous  lieux,  les  chrétiens  sont  les
premières victimes : depuis ces migrants qui auraient été passés par-dessus bord
par leurs compagnons d’infortune, au motif qu’ils étaient chrétiens jusqu’à ces
Ethiopiens exécutés par Daesh en Libye pour le même motif, après les Coptes qui
avaient subi le même sort.

Au Kenya, le 2 avril, le massacre de Garissa est venu confirmer cette triste réalité
: les Chebabs venus de Somalie ou recrutés dans la population locale déshéritée
ont trié les étudiants, mettant d’un côté les musulmans, de l’autre les chrétiens.
Le  but  est  atteint  :  les  chrétiens  fuient  Garissa.  Selon  le  porte-parole  des
Chebabs, l’attaque de l’université se justifiait parce que « c’est un plan pour
répandre le christianisme et l’infidélité ». Le discours est clair.

Au Niger, une attaque du groupe islamiste Boko Haram samedi 25 avril aurait
coûté la vie à une cinquantaine de soldats basés près du lac Tchad.

Au  Tchad  même,  le  président  pourtant  puissant  Idriss  Déby  se  montre  très
inquiet.

Alors qu’il a déjà affaire à la Libye et à Boko Haram, des troubles dans le sud du
pays,  notoirement dominé par le nord,  mais où se trouve le pétrole,  ont fait
récemment un mort.

Alors que le régime d’Idriss Déby assure un semblant de stabilité dans la région,
il serait dramatique qu’une rébellion se déclenche à l’intérieur du pays.

Au Soudan du Sud, depuis un an et demi, une guerre tribale sévit qui plonge le
jeune pays dans une situation humanitaire dramatique.

En Erythrée, dont le terrifiant régime, qui ne peut être comparé aujourd’hui qu’à
celui de la Corée du nord pour l’usage de la torture, la population sous les armes
et la coupure avec le reste du monde, d’après le Haut Commissariat aux réfugiés,



ils sont plus de 220.000 à avoir fui depuis 2011, soit 5% de la population. Chaque
mois,  3000  jeunes  Erythréens,  garçons  et  filles,  traversent  la  frontière
éthiopienne.

Un évêque local a récemment parlé de « dépeuplement ».

Ainsi  se  conjuguent  misère,  instabilité  politique et  terrorisme islamique pour
mettre à feu et à sang la moitié de l’Afrique.

Il est temps que le monde, et l’Europe au premier rang, s’en préoccupe et
prenne les moyens nécessaires avant que la Méditerranée ne devienne la
patrie de la misère humaine.

Charles Millon, ancien ministre,

Chrétiens d’Orient  :  mourir  pour
sa foi
Cent cinquante étudiants sont massacrés par des islamistes radicaux dans une
université du Kenya.

Les médias évincent volontiers ce fait essentiel : les assassins ont séparé les
Chrétiens des Musulmans, pour ne s’acharner que sur les premiers et laisser
partir les seconds.

Les étudiants qui s’avouaient chrétiens, sachant ce qui les attendaient, étaient
donc des martyrs au sens strict.

On ne se demande pas ce qu’un fait de cette importance signifie dans le monde
contemporain : mourir pour sa foi.

On s’exténue à se demander ce que signifie tuer pour sa foi.

Mais mourir pour sa foi : on n’en parle pas – les témoins/martyrs (c’est le même
mot) sont ignorés : on les plaint d’être mort, on aurait peur d’admirer leur

http://charlesmillon.com/chretiens-dorient-mourir-pour-sa-foi/
http://charlesmillon.com/chretiens-dorient-mourir-pour-sa-foi/


geste.

C’est que cela pourrait inciter certains à admirer les Chrétiens.

La  RATP  interdit  une  affiche  de  concert  au  bénéfice  des  Chrétiens  d’Orient
–prétextant la défense de la laïcité : mais si le concert avait eu lieu au bénéfice
des juifs de l’hyper-casher ? de Musulmans tués sur un campus aux États-Unis ?

Que dirait-on à la RATP ? On se demande si la laïcité n’a pas bon dos pour
ignorer la persécution des Chrétiens d’Orient.

Est-il interdit de dire que ce sont précisément les Chrétiens qui en tant que tels
sont tués en Orient ?

Faut-il les appeler autrement parce qu’on n’a plus le droit de considérer les
Chrétiens comme des victimes ?

Jusqu’où va-t-on aller et assister sans bouger au massacre des Chrétiens ? Ce
sont nos frères.

Ce  sont  leurs  pères  qui  ont  permis  le  rayonnement  de  notre  civilisation
chrétienne.

Ce sont eux qui nous ont permis de vivre en dignité et en sécurité.

Sommes-nous assez lâches pour les abandonner ?

Le monde a pour devoir de les sauver car sans le christianisme, pouvons-nous
encore garantir la paix, la dignité et la liberté de chacun ?

Le  Pape  devant  l’Europe  et  le
monde
On aurait tort de recevoir les deux discours du Pape François le 25 novembre
dernier,  devant le Parlement européen et le Conseil  de l’Europe, comme des
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allocutions anecdotiques et circonstancielles.

Tort aussi de penser qu’elle s’adressait exclusivement aux citoyens européens et à
leurs représentant.

Le  souverain  Pontife  y  dessine  une  perspective  géopolitique  pour  le  monde
entier,à  charge pour  les  gouvernements  et  les  institutions  internationales  de
l’appliquer.

Certainement, le pape n’a toujours pas de divisions, selon le bon mot de Staline :
cela n’empêche pas la diplomatie vaticane de demeurer l’une des plus influentes
du monde, comme le premier pas vers une réconciliation entre Cuba et les Etats-
Unis vient de le prouver.

C’est même sans doute cette absence de puissance matérielle, cette « politique de
la faiblesse », qui constitue le cœur du succès de cette géopolitique catholique.

Les discours de François ont eu pour but, en effet, de rappeler aux instances
européennes, mais aussi aux puissants du monde entier, la nécessité du recours à
une vraie universalité pour parvenir à organiser autrement la planète.

Il s’agit selon lui de « maintenir vivante la réalité des démocraties est un défi de
ce moment historique, en évitant que leur force réelle – force politique expressive
des  peuples  –  soit  écartée  face  à  la  pression  d’intérêts  multinationaux  non
universels,  qui  les fragilisent et  les transforment en systèmes uniformisés de
pouvoir financier au service d’empires inconnus. »

Le pape conteste ainsi formellement la croyance, bien ancrée depuis plusieurs
siècles  dans  l’esprit  des  occidentaux,et  croyance  que  l’accélération  de  la
mondialisation a décuplé ces dernières décennies, en une humanité que le seul
« doux commerce » unirait et rendrait fraternelle.

C’est une critique adressée, certes, à l’union européenne actuelle qui s’est fondée
sur une monnaie et  un marché unique,  au risque de détruire  les  économies
nationales et locale, mais aussi aux grands ensembles prométhéens qui tentent de
se constituer partout sur le globe, comme ce Traité transatlantique que négocient
Europe et États-Unis : « On constate avec regret, affirme-t-il sans détours, une
prévalence  des  questions  techniques  et  économiques  au  centre  du  débat
politique ». Ce qui induit selon lui une destruction générale des rapports humains.



Il ne faut pas considérer les paroles du Saint-Siège comme relavant seulement
d’une question morale, que l’on pourrait admettre ou refuser de manière privée :
elles ont aussi une portée générale, c’est-à-dire politique, et concernent à ce titre
tout le monde.

Notamment quand il assure que l’on assiste à « une revendication toujours plus
grande des droits individuels, qui cache une conception de la personne humaine
détachée  de  tout  contexte  social  et  anthropologique,  presque  comme une  «
monade » (μονάς),  toujours plus insensible aux autres « monades »présentes
autour de soi », les implications sociales et politiques de cette situation, si elle est
vraie, sont vertigineuses et dramatiques.

Dans le sens où l’on subit une dénaturation de la démocratie, non plus conçue
comme ce régime capable de protéger les minorités, mais seulement comme une
puissante machine à satisfaire les désirs uniformes des masses.

Ainsi, « si le droit de chacun n’est pas harmonieusement ordonné au bien plus
grand, il finit par se concevoir comme sans limites et, par conséquent, devenir
source de conflits et de violences » :ce que l’on constate notamment dans le
développement planétaire de l’islamisme, dont l’État islamique constitue le cas
d’école.

Liberté  est  donnée  à  une  idéologie  d’appliquer  aveuglément  ses  conditions
totalitaires, au détriment des minorités présentes.

«  Quelle  dignité  existe  vraiment,  quand  manque  la  possibilité  d’exprimer
librement  sa  pensée  ou  de  professer  sans  contrainte  sa  foi  religieuse  ?  »,
demande François.

Et la démocratie libérale déchue se trouve dans l’impossibilité de répondre à cet
état de fait qui pourtant la nie complètement parce qu’elle a oublié qui elle était
et d’où elle venait.

Le discours du Pape est éclairant, géopolitiquement, en tant qu’il arrive à lier
harmonieusement vocation universelle de l’Europe et respect des identités.

« Je suis convaincu, dit-il, qu’une Europe capable de mettre à profit ses propres
racines religieuses, sachant en recueillir la richesse et les potentialités, peut être
plus facilement immunisée contre les nombreux extrémismes qui déferlent dans le



monde d’aujourd’hui, et aussi contre le grand vide d’idées auquel nous assistons
en Occident ».

Alors que le terrorisme islamique déferle partout,  notamment en Europe, cet
appel à une connaissance neuve de ce qui nous fonde exige une réponse.

Réponse non pas égoïste,  d’un nationalisme qui se renfermerait  derrière une
identité pure fantasmée, mais réponse ouverte et constructive, généreuse, parce
qu’« à côté d’une Union Européenne plus grande, il y a aussi un monde plus
complexe, et en fort mouvement.

Un monde toujours plus interconnecté et globalisé, et donc de moins en moins «
eurocentrique ».

La destinée de l’Europe,  que l’on a tendance à oublier,  est  certainement de
« prendre soin de la fragilité des peuples et des personnes », et de répondre « aux
nombreuses injustices et persécutions qui frappent quotidiennement les minorités
religieuses, en particulier chrétiennes, en divers endroits du monde ».

Mais  voilà  qui  exige,  au-delà  des  paroles,  une  intelligence  de  la  situation
géopolitique mondiale actuelle.

Par  exemple,  l’alignement  complet  de l’Europe sur  la  politique de puissance
américaine répond-il à cette demande de complexité ?

Certainement non, comme les cas ukrainien, syrien et libyen l’ont montré.

L’acharnement unilatéral contre le régime de Bachar el Assad a durablement
aveuglé nos gouvernants qui n’ont pas vu que derrière lui, et contre lui, il y avait
pire ; la mise au pilori de Vladimir Poutine a réduit l’Union européenne au rang
de valet pusillanime des intérêts américains en Ukraine ; l’attaque irréfléchie de
Mouammar Kadhafi a in fine libéré des forces délétères dans toute l’Afrique que
nous sommes maintenant incapables de contrôler.

Où l’on voit que l’oubli de la complexité du monde, et notamment des minorités
qui  le  composent,  comme les  chrétiens  d’Orient,  la  réaction  épidermique  et
simplette sous l’aiguillon médiatique, sont des trahisons de l’esprit européen de
mesure et de protection des faibles.

Les discours du Pape François, s’ils étaient écoutés et pris en compte, pourraient



constituer  l’amorce  d’une  reconstruction  des  rapports  sociaux  internes  aux
nations  occidentales,  où  la  subsidiarité,  la  question  des  limites  seraient
réellement prises en compte ; mais aussi d’une « nouvel ordre »du monde plus
équilibré, et enfin réellement humaniste.

Publié par Charles Millon · 6 février 2015, 10:43
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– Ancien ministre de la Défense de Jacques Chirac (1995-1997), Charles
Millon est à l’origine de la suppression du service militaire qui fut
entérinée ensuite par la gauche. L’ancien élu de centre-droit évoque le
débat autour de la création d’un nouveau service national, demandé
par des élus de gauche comme de droite et qui devrait être évoqué par
François Hollande jeudi.
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Souhaitez-vous le retour d’un service national en France?

Si l’objectif est d’aider à l’éducation des jeunes Français – qu’ils soient d’origine
immigrée ou non -,  cela doit se passer davantage dans les familles,  dans les
mouvements  d’éducation populaire  ou dans les  écoles  plutôt  qu’à  travers  un
service qui serait à reconstituer. L’éducation nationale, en racontant l’histoire de
France, doit déjà permettre de renforcer les liens entre les Français et leur pays.
Cela me parait plus sage que d’inventer un système qu’on n’arrivera pas à mettre
en œuvre.

Faut-il redonner à cet engagement un caractère militaire?

Ce service ne peut pas être militaire. Cela me parait difficile à mettre en œuvre,
sinon impossible. Et il n’y a plus aucun pays au monde, en dehors de ceux en
situation de guerre ou qui ont des régimes totalitaires, qui aient encore un service
militaire.

Certains  nostalgiques  peuvent  regretter  le  brassage  social  que
permettait  le  service  militaire…

Ceux qui disent cela ne connaissent pas le problème. Quand on a supprimé le
service militaire, 15% des appelés issus du bas de l’échelle sociale étaient déjà
exemptés parce qu’ils ne parlaient pas suffisamment bien français et n’avaient
pas de formation suffisante. Les 15% de l’échelle du haut étaient peu inquiétés
car ils pouvaient obtenir des postes importants dans l’armée. Donc le brassage…
Je dis cela d’autant plus qu’à l’époque où j’ai été nommé ministre de la Défense,
j’étais très favorable à la conscription. Mais après trois mois de travail,  on a
constaté que le service militaire coûtait extrêmement cher et qu’il faisait obstacle
à la mise en œuvre d’une armée professionnelle.

«  La  France  a  la  maladie  de  vouloir
toujours  instaurer  quelque  chose
d’unique »
Cette réforme a-t-elle été difficile à mener?

http://www.lejdd.fr/Politique/Ce-que-va-dire-Hollande-lors-de-sa-conference-de-presse-716346


Non. Mais on aurait voulu mettre en place une plus grande réserve militaire, de
plusieurs centaines de milliers de personnes, comme aux Etats-Unis. On aurait
également espéré qu’un service civique puisse se développer parallèlement mais
avec le changement de gouvernement en 1997, cela n’a pas été possible.

Faut-il néanmoins aller plus loin que le service civique en place depuis
2010?

Le service  civique  peut  avoir  des  formes  extrêmement  multiples.  Il  y  a  des
dizaines, des centaines, des milliers d’initiatives qui peuvent être prises. On peut
nettoyer les forêts ou réhabiliter des vieux bâtiments. Certains préfèreront rester
dans leur village, d’autres aller à l’étranger. Que l’Etat permette aux jeunes de
poursuivre un idéal et que la collectivité publique créée les conditions pour porter
cela me paraitrait plus intelligent.

Doit-on rendre ce service obligatoire?

C’est impossible! S’il était obligatoire, quelles seraient les sanctions infligées à
ceux qui ne le font pas? Allons-nous les mettre en prison? Ce serait aberrant.
Même les différents responsables associatifs ne voudraient pas de jeunes qui
viennent travailler contre leur gré.

Faut-il indemniser ce service?

Il faut voir cela au cas par cas. Certains voudront être indemnisés pour préparer
la  suite  de  leurs  études,  d’autres  préfèreront  vivre  la  pure  aventure  et  ne
rechercheront pas forcément une rémunération. La France a la maladie de vouloir
toujours instaurer quelque chose d’unique, uniformisé à tous et qui s’avérera en
fait inadapté à 95% des personnes.

Arnaud Focraud – leJDD.fr

mercredi 04 février 2015

http://www.lejdd.fr/Societe/Actualite/Martin-Hirsch-avec-le-service-civique-ils-servent-la-Nation-595524


Charles Millon : « L’armée n’a pas
pour vocation de remplacer l’école
»

Charles Millon : « L’armée n’a pas
pour vocation de remplacer l’école
»
Par Eugénie Bastié

Publié le 19/01/2015 à 14:07

Ministre  de  la  Défense  à  l’époque  de  la  suppression  du  service  militaire
obligatoire, Charles Millon analyse la possibilité du rétablissement d’un service
national, prôné à l’heure actuelle par certains responsables politiques.

LE FIGARO: Lorsque vous étiez ministre de la Défense en 1997, vous étiez
en charge du dossier de la réforme du service national. Vous avez prôné
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sa suppression, qui a eu lieu. Pourquoi?

CHARLES MILLON: Quand j’ai été nommé ministre au début, j’étais favorable à
la conscription. C’est après trois mois d’études à la demande de Jacques Chirac
que je me suis rendu compte que cette position était intenable, financièrement, et
opérationnellement parlant. Nous sommes passés d’une armée de conscription à
une armée professionnelle. Aujourd’hui, une armée de conscription serait inutile à
la France pour faire face à ses engagements militaires. Ceux qui veulent être
convaincus  de  la  nécessité  de  cette  réforme  n’ont  qu’à  regarder  toutes  les
opérations extérieures dans laquelle l’armée française est engagée aujourd’hui:
au Mali,  au Niger, contre l’État islamique en Syrie, nous avons besoin d’une
armée réactive à la pointe des techniques les plus sophistiquées, qui soit capable
par sa formation professionnelle et technique de répondre à une guerre de plus
en plus asymétrique. La deuxième raison, c’est bien évidement le coût. A une
époque où l’on parle d’une réduction des dépenses dans tous les secteurs, où ira-
t-on prendre l’argent nécessaire?

Certains  vantent  pourtant  la  «mixité  sociale»  qu’on  trouvait  dans  les
casernes. Le service militaire ne permettait-il pas aussi de forger l’unité
nationale?

A l’époque où l’on envisageait la suppression du service national, la mixité sociale
avait déjà totalement disparu. Le «bas» était réformé, car 15% des jeunes étaient
exemptés parce qu’ils étaient d’origine étrangère, qu’ils ne parlaient pas français,
et que l’armée française n’avait pas les éducateurs pour intégrer ces jeunes. Il y
avait  aussi  les  15% de  «planqués»  du  haut,  et  les  70% autres  avaient  une
affectation  rapprochée  et  effectuaient  un  service  militaire  mixte  entre  leurs
familles et la caserne. Les jeunes ne pensaient qu’à une seule chose: la quille.

L’armée n’est pas un idéal, c’est un moyen au service d’un idéal. On ne peut pas
croire  qu’en  augmentant  le  nombre  de  soldats,  on  va  gonfler  le  patriotisme
français. Le rétablissement du service militaire est une idée sorti du carquois sous
le coup de l’émotion, qui mériterait d’être davantage réflechie.

On ne peut pas avoir les moyens d’être à la fois une armée de combat et un
centre éducatif. On ne va pas transformer l’armée en grand camp scout !

Charles Millon
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D’aucuns réclament son rétablissement, ou du moins l’instauration d’un
«service civique obligatoire». Cela vous paraît-il réalisable?

La réponse du service militaire est inadaptée à la crise que traverse notre pays. Il
n’y a plus aucune armée de conscription dans les démocraties libérales, hormis
Israël qui est en état de guerre. Le problème n’est pas militaire, il est éducatif, et
l’armée n’a pas pour vocation de remplacer l’école, elle ne peut pas avoir la
charge d’encadrer la jeunesse de France. On ne peut pas avoir les moyens d’être
à la fois une armée de combat et un centre éducatif. On ne va pas transformer
l’armée en grand camp scout!

Le  problème du  service  civique,  c’est  le  coût.  Qui  va  encadrer  ces  jeunes?
Demandez aux militaires qui ont consacré leurs vies à ce métier s’ils ont envie de
devenir éducateurs spécialisés!

Alors, quelle serait la solution pour répondre à la soif d’engagement des
jeunes Français?

Une des solutions, qu’on avait proposées à l’époque, serait d’avoir une armée de
réserve élargie sur la base du volontariat. Avant le service militaire, il y a les lieux
d’éducation: la famille, l’école, et les mouvements d’éducation populaire, type
scoutisme.  L’autre  solution  serait  donc  de  développer  ces  mouvements
d’éducation  populaire,  de  les  subventionner  en  masse.  Tous  ces  jeunes  qui
cherchent des «petits boulots» pendant l’été, envoyons-les nettoyer les forêts,
restaurer les monuments historiques en ruines, ou partir à l’étranger faire du co-
développement!

*Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997.


